
CH/Res. 103 j (XLIV)

Lc Conscil a<~s flinistres at 1' Organisation ic 1' Unite Afrlcaine, reuni
en sa Quarant^-rmatrie-ne stssion ordinair^ a tlddi& Abobs, Ethiopia s du 21 iu
26 Juillet 1X56,

U£2p_i-_i£n£ J resolution adoptee r <5a ^ >GIPC session ordinaire sur 1'Afriquc
du Sud,

jReite_rarvt sa conviction quc la violence en alrique du Sud et en Afrique
Australc est due ? la politique inhumaine de l' Apartheid,

Ccmsicieraat que le discours du 22 Juillel I^o6 du President REAGAN sur
la situation en Afriqut da Sud cst une apologie du systeme inhumain qu'est
1'Aparthei'i et constitue un souticn indirect au racisme que la majorite des Ameri-
cains a rejete par la voix de ses representants qui se sont prononces en faveur de
I1 imposition des sanctions,

Nototxt_ que ce discours etait destine a bloquer Ic consensus qui se degageait
au sein du Congres en faveur de 1' imposition dc sanctions centre 1' Afrique du Sud»

Consider ant que ce aiscours du 22 Juillet l?8fc du President REAGAN a ete
unanimeinent rejete par Ic feuple Sud-africain et tous les peuples epris dc justice
et de paix dans le Atonic s

Encourage par la position de la Coimnunaut4 internationale qui a une fois
encore exige vrec tarc'ete 1' imposition de sanctions centre le regime racisto st
fasclste de ?retcriis

Notdnt__eii_outre avtc preoccupation qu 1! imposition de sanctions ^xigee
par la Cotnrr.unaute internationale est bloquee notatntncnt par certains pays occidental
'•vec pour chefs de file les Etats-Unis d'Araerique et le Royaume-Uni,

1. DENCNCE avec vi^ueur et sans equivoqu<_ Ic discours du President REAGAN;

?. CONL/iilNE le rcfus des Gouvernt-okmtfa aTi^ricain et britannique d'imposL.r
des sanctions;

3. LANC^ UN APPEL iu Con^r^c imericain pour Hu
!il impose sans delai des

sanctions global es et obligatoircs qui peraettt =iient ds renverser le regime
raciste et devitrr un bain de sang,

4. A PELICIIE les Gouvetaements^ 1_& Organisations non-gouvernementales et
les individus s notammcnt ceux des pays occiĵ nt iux qui ont permis de parvcnir
a un consensus de plus en plus largo en i.aveur dc 1' imposition de sanctions contre
1* Afrique du Sud ct les iuvlt*, L tout nettrc i.n oeuvre pour assurer le boycott
effectif de 1'Afriquc du Sud.

* Reserves de la Cote J'lvoir^ et de 1'Egypte.


